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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans le projet de décret modifiant la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature et le Livre 1er du
Code de l'Environnement, il est inséré un article 1er ré-
digé comme suit :

« Article 1er. L'article 1er de la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature est remplacé par ce qui
suit :

« Article 1er. §1er. La diversité biologique, les écosys-
tèmes, les habitats naturels, la faune et la flore et leurs
habitats sont un patrimoine commun de la Wallonie.

§2. La présente loi a pour objectif de préserver ou de
rétablir le caractère, la diversité, l'intégrité, la dyna-
mique écologique, le potentiel d'évolution et la rési-
lience de l'environnement naturel.

Elle vise en particulier :

1° le maintien ou le rétablissement, dans un état de
conservation favorable, des habitats naturels et des es-
pèces de faune et de flore sauvages et de leurs habi-
tats ;

2° la conservation et l'utilisation durable de la diver-
sité biologique ;

3° le maintien et la restauration du bon état et de la
résilience des écosystèmes ;

4° la mise en oeuvre des obligations et engagements
internationaux et européens de la Belgique ;

5° le maintien et le développement des services éco-
systémiques au bénéfice de tous, dans le respect des
objectifs visés aux 1° à 4°. ». »

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à modifier l'article 1er de la loi
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature afin
d'inscrire dans la loi des objectifs en phase avec les pré-
occupations actuelles relatives à la conservation et à
l'utilisation durable de la diversité biologique.

Le paragraphe 1er reconnaît le caractère de patri-
moine commun à la diversité biologique, à ses diffé-
rents niveaux d'organisation et à ses éléments concrets,
à savoir les écosystèmes, les habitats et les espèces.
Cette qualification n'a aucune incidence sur le régime
de droit des biens applicable aux biens et choses com-
munes concernés en vertu du Livre 3 du Code civil.

Elle tend à souligner qu'indépendamment de ce ré-
gime, la diversité biologique et ses éléments forment
un héritage collectif précieux dont la préservation et la
restauration doivent bénéficier aux générations ac-
tuelles et futures, comme le suggère l'article 23, alinéa
3, 4°, de la Constitution reconnaissant le droit à la pro-
tection d'un environnement sain, qui inclut le droit à
une nature préservée. Elle tend à reconnaître un devoir
général collectif de transmission aux générations fu-
tures des éléments inclus dans le patrimoine commun
et légitimise l'intervention de l'autorité publique et la
participation citoyenne dans la politique de conserva-
tion de la nature. La disposition fait écho à l'article D.1
du Livre 1er du Code de l'Environnement qui quali-
fie déjà la diversité biologique de « patrimoine
commun des habitants de la Région wallonne », tout
en étant plus explicite sur l'objet de cette qualification
en ce qui concerne les éléments de la diversité biolo-
gique. Elle rappelle également la qualification, par la
directive Oiseaux et par la Cour de justice, des oiseaux
comme patrimoine commun de l'Union. Elle renvoie
de même à la qualification, par la directive Habitats et
par la même juridiction, des habitats et espèces me-
nacés sur le territoire européen comme « patrimoine
naturel de la Communauté ».

La qualification comme patrimoine commun n'em-
porte pas d'obligations précises et contraignantes aux
autorités compétentes. Elle n'oblige par exemple pas le
Gouvernement à protéger strictement tel ou tel élément
de la diversité biologique, pas plus qu'elle ne pourrait
être invoquée directement au contentieux pour obtenir
l'annulation d'une décision qui affecterait un élément
de la diversité biologique.

Cette qualification invite l'autorité à en tenir compte
lorsqu'une balance des intérêts ou une analyse de pro-
portionnalité doit être effectuée à l'occasion d'une déci-
sion affectant significativement celle-ci, comme l'a re-
connu la Cour de justice. Elle tend à justifier la partici-
pation du public aux procédures d'élaboration des déci-
sions qui affectent significativement la biodiversité
sans pour autant l'imposer systématiquement. La juris-
prudence ne lui accorde aucun effet direct et n'en dé-
duit pas automatiquement un intérêt à agir dans le chef
de quiconque souhaitant agir contre une telle décision,
si cet intérêt n'est pas spécifiquement et concrètement
démontré dans son chef.

Le paragraphe 2 fixe, en son alinéa 1er, l'objectif gé-
néral poursuivi par la loi et décline cet objectif général
en objectifs plus précis en son alinéa 2. Ces objectifs
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doivent guider l'action des autorités compétentes dans
le domaine de la conservation de la nature. Ils déli-
mitent le champ de la police spéciale que constitue la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.

L'objectif général de la loi maintient l'objectif anté-
rieur de sauvegarde du caractère, de la diversité et de
l'intégrité de l'environnement naturel, tout en y ajou-
tant un objectif de préserver ou rétablir la dynamique
écologique, le potentiel d'évolution et la résilience de
cet environnement naturel face, notamment, au change-
ment climatique, préoccupations non prises en compte
en 1973.

La notion de résilience est définie comme la capacité
des écosystèmes ou des espèces à résister et à s'adapter
au dérèglement climatique et aux autres changements
globaux, naturellement ou, le cas échéant, avec l'aide
de mesures de protection, de gestion et de restauration
ou de toute mesure d'assistance aux espèces.

Par environnement naturel, on entend l'ensemble des
écosystèmes naturels et semi-naturels et des espèces
sauvages, tant en milieu rural qu'en milieu urbain. Par
dynamique écologique, on entend les changements gra-
duels et les équilibres dynamiques au sein des écosys-
tèmes du fait de la succession végétale et des régimes
de perturbations qui y sont à l'oeuvre. Le potentiel
d'évolution (ou potentiel évolutif) renvoie à l'aptitude
d'un écosystème, d'une espèce ou d'une population d'es-
pèce à évoluer et à s'adapter aux changements environ-
nementaux, notamment par le maintien d'une diversité
génétique et phénotypique suffisante au sein des popu-
lations d'espèces.

Les objectifs particuliers de la loi tendent à répondre
aux défis de la crise de la biodiversité au XXIe siècle,
tels que mis en évidence par la Plateforme intergouver-
nementale scientifique et politique sur la biodiversité
et les services écosystémiques (IPBES), l'Agence euro-
péenne de l'environnement et le rapport sur l'état de
l'environnement wallon. Ils visent à prendre en compte
à la fois les valeurs instrumentales et la valeur intrin-
sèque de la nature, comme le suggère le préambule de
la Convention sur la diversité biologique (CDB). Ceci
donne à la loi révisée une connotation à la fois éco- et
anthropocentrique, les écosystèmes étant nécessaires à
la fois au bien-être humain et à l'accomplissement par
les autres organismes de leur cycle de vie.

La référence à l'objectif de maintien ou de rétablisse-
ment dans un état de conservation favorable des habi-
tats et espèces permet d'objectiver, lorsque les données
scientifiques sont disponibles, l'objectif de conserva-
tion à atteindre. L'applicabilité de la notion d'état de
conservation favorable aux oiseaux n'est pas prévue di-
rectement par la directive Oiseaux, ni par la Conven-
tion de Berne. Par contre, la Convention de Bonn sur
les espèces migratrices (1979) et l'Accord sur les oi-
seaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWA,
1995), pris en vertu de la Convention de Bonn et en-
trés en vigueur en Région wallonne, font application
de ce concept aux espèces migratrices, y compris les
oiseaux. L'objectif est étendu à l'ensemble des habitats
et espèces, dans les limites des connaissances scienti-
fiques disponibles, dont le développement est promu
par l'article 1erter.

Les objectifs de conservation et d'utilisation durable
de la diversité biologique transposent les objectifs de
la CDB à la Région wallonne dans l'exercice de ses
compétences. La notion d'utilisation durable est défi-
nie, en s'inspirant de la définition prévue dans la CDB
(article 2), comme l'utilisation des éléments constitu-
tifs de la diversité biologique d'une manière et à un
rythme qui n'entraînent pas leur disparition ou leur ap-
pauvrissement à long terme, et sauvegardent ainsi leur
potentiel pour satisfaire les besoins et les aspirations
des générations présentes et futures.

L'objectif de maintien ou de rétablissement dans un
bon état des écosystèmes fait écho à l'objectif affiché
par la Commission européenne dans sa proposition pré-
citée de règlement sur la restauration de la nature, ce
qui permet d'anticiper son adoption et sa mise en
oeuvre sans imposer d'obligations précises tant qu'il
n'est pas entré en vigueur.

La loi vise également à mettre en oeuvre les obliga-
tions et engagements internationaux de la Belgique,
dans les limites matérielles et territoriales des compé-
tences attribuées à la Région wallonne. Il en est ainsi
notamment :

– de la Convention sur la diversité biologique (Rio, 5
juin 1992) ;

– de la Convention de Berne relative à la conservation
de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe
(Berne, 19 septembre 1979) ;

– de la Convention de Bonn sur la conservation des es-
pèces migratrices de la faune sauvage (Bonn, 23
juin 1979) et ses accords subséquents en vigueur en
Belgique (AEWA, 1995, et EUROBATS, 1991,
pour la Région wallonne) ;

– de la Convention Benelux en matière de conserva-
tion de la nature et de protection des paysages
(Bruxelles, 8 juin 1982) ;

– de la directive 2009/147/CE du Parlement européen
et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la
conservation des oiseaux sauvages (directive « Oi-
seaux ») et la directive 92/43/CEE du Conseil du 21
mai 1992 concernant la conservation des habitats na-
turels ainsi que de la faune et de la flore sauvages
(directive « Habitats ») ;

– du règlement (UE) 2021/783 du Parlement européen
et du Conseil du 29 avril 2021 établissant un pro-
gramme pour l'environnement et l'action pour le
climat (LIFE), et abrogeant le règlement (UE)
n° 1293/2013 (règlement LIFE) ;

– du règlement (UE) n° 2022/2577 du Conseil du 22
décembre 2022 établissant un cadre en vue d'accé-
lérer le déploiement des énergies renouvelables
(dans ses aspects relatifs à la conservation de la na-
ture) (règlement RepowerEU) ;

– du règlement (UE) n° 2024/1991 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 24 juin 2024 relatif à la restau-
ration de la nature et modifiant le règlement (UE)
2022/869.

Le décret du 14 décembre 1989 permettant à l'Exé-
cutif régional wallon de prendre toutes les mesures que
requiert l'application ou la mise en oeuvre des Traités
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et Conventions internationaux en matière de Chasse,
Pêche, Protection des oiseaux et Conservation de la Na-
ture reste applicable et complète la loi sur ce point.

Enfin, l'objectif de la loi est également de préserver
et de développer les services écosystémiques rendus
par la biodiversité au bénéfice de la collectivité.

Par services écosystémiques, il faut entendre les
contributions directes et indirectes des écosystèmes au
bien-être humain, en ce compris :

1. les services d'approvisionnement en biens et pro-
duits renouvelables tels que la production de bois,
de fibres, d'aliments et de substances médicamen-
teuses ;

2. les services de régulation tels que le stockage de
carbone, la protection contre les risques naturels, la
pollinisation, la purification de l'air, de l'eau et des
sols, les cycles géochimiques, la régulation du
climat et des microclimats et la régulation des
agents et organismes causant des dommages ;

3. les services culturels, tels que les paysages, les acti-
vités récréatives durables, le tourisme durable, les
sources d'inspiration artistique ou spirituelle et les
bienfaits pour la santé humaine.

Il s'agit de reconnaître l'importance des services col-
lectifs rendus par le fonctionnement des écosystèmes,
qu'ils relèvent de la nature remarquable protégée ou de
la nature ordinaire. L'objectif de maintien ou le rétablis-
sement des écosystèmes dans un bon état, promu par la
proposition de règlement sur la restauration de la na-
ture, est directement lié à cet objectif, dans la mesure
où des écosystèmes diversifiés et fonctionnels pro-
curent de nombreux services collectifs.

La mise en oeuvre de cet objectif pourra notamment
s'appuyer sur des solutions basées sur la nature, qu'il
faut entendre, en s'inspirant de la définition proposée
par l'Union internationale pour la conservation de la na-
ture (UICN), comme des actions consistant à protéger,
gérer de manière durable et à restaurer des écosys-
tèmes naturels ou modifiés pour relever directement
les défis de société de manière efficace et adaptative,
tout en assurant le bien-être humain et en produisant
des bénéfices pour la biodiversité.

Ces solutions peuvent consister, par exemple, en la
création de zones d'immersion temporaire à caractère
naturel ou encore en la plantation de haies pour lutter
contre l'érosion liée aux sécheresses. Elles contribuent
notamment à l'atténuation et l'adaptation au change-
ment climatique ainsi qu'à la lutte contre l'étalement ur-
bain poursuivi par le Code du développement territo-
rial, en substituant des solutions naturelles aux solu-
tions techniques impliquant la construction d'infrastruc-
tures dans le paysage, c'est-à-dire les bassins d'orage
dans l'exemple précité.

Dans la mesure où l'objectif de préservation des ser-
vices écosystémiques peut, dans certaines circons-
tances et selon les projets, entrer en contradiction avec
les objectifs de conservation visés aux 1° à 4°, par

exemple lorsqu'il est envisagé de renforcer le stockage
de carbone par des cultures intensives d'essences fores-
tières à croissance rapide sur des terres marginales de
grand intérêt biologique, il est explicitement indiqué
que l'objectif de développement des services écosysté-
miques est subordonné au respect des objectifs de
conservation, qui restent donc prioritaires. Autrement
dit, l'objectif de préservation et de développement des
services écosystémiques vise à compléter, sans les
compromettre, les objectifs de conservation et d'utilisa-
tion durable de la biodiversité visés par la loi.

Amendement n°2

Dans l'article 48 du même projet de décret, le 1° est
remplacé par ce qui suit :

« 1° deux alinéas rédigés comme suit sont insérés
entre les alinéas 1er et 2 :

« Les règlements et ordonnances pris en exécution
de l'alinéa 1er sont soumis à la tenue d'une enquête pu-
blique, en application du Livre 1er, Partie III, Titre III,
du Code de l'Environnement, lorsque leur champ d'ap-
plication se limite à un ou plusieurs périmètres déter-
minés du territoire communal.

L'administration communale notifie par écrit et indi-
viduellement au propriétaire du terrain ou des terrains
repris dans ces périmètres un avis relatif à la tenue de
l'enquête publique. » ; ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement a pour but de tenir compte
de l'avis de l'Union des Villes et Communes de Wal-
lonie (UVCW) qui indique qu'elle n'a pas connaissance
d'un autre acte réglementaire qui serait soumis à en-
quête publique. Afin d'éviter un régime d'exception,
l'UVCW souhaite l'abrogation de cette disposition ou,
à tout le moins, la limitation de son application à des
sites ciblés sur son territoire.

Amendement n°3

Dans article D29-1, §4, point a., du Livre 1er du
Code de l’Environnement, sub article 54 du même
projet de décret, le 13° est complété par les mots
« , lorsque leur champ d'application se limite à un ou
plusieurs périmètres déterminés du territoire commu-
nal ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

C. TELLIER

S. HAZÉE


